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(Extraits) 
Grands sujets 
Situation extrêmement tendue en ce moment en Egypte 

Les prochaines heures s'annoncent décisives en Egypte. L'opposition au président Morsi et aux Frères musulmans ne faiblit pas, loin de là. Plusieurs millions de manifestants avaient envahi les rues du Caire dimanche et ils étaient encore très nombreux, des dizaines de milliers, hier. 

C'est un second printemps arabe 
Les manifestants réclament la démission de leur président élu depuis un an, Morsi, et que les Frères musulmans prennent moins de place dans la vie politique égyptienne. Donc à revenir complètement sur les conséquences politiques de leur premier printemps arabe. Ils reprochent à Morsi et aux Frères musulmans de ne pas tenir les promesses qu'ils avaient alors faites. 

Leurs revendications sont‑elles entendues ? 
Plus que celles des manifestants en France en tout cas ! Hier, un coup de tonnerre supplémentaire a retenti : le chef d'état‑major de l'armée égyptienne a sommé le pouvoir de satisfaire les demandes du peuple sous 48 h. Les forces armées laissent donc, je cite : « Une dernière chance aux différents partis d’assumer leurs responsabilités face aux circonstances historiques que traverse le pays. Si les revendications populaires ne se sont pas satisfaites, les forces armées seront dans l’obligation de présenter une feuille de route et de prendre des décisions qu’elles mettront en œuvre. » 
Comment a réagi le pouvoir politique ? 
A l'heure où nous parlons, le président Morsi a simplement dit qu'il étudiait le communiqué. En revanche, quatre ministres auraient démissionné en soutien aux revendications du peuple. Quant à l'opposition, elle a annoncé qu'elle ne discuterait pas avec Morsi. 
Il faut dire, que les manifestants n'y vont pas de main morte pour se faire entendre. Le quartier général des Frères musulmans, au Caire, a été attaqué hier. La porte blindée a été explosée à l'aide de bonbonnes de gaz, pendant que les occupants du quartier général tiraient sur les manifestants. Il y aurait sept morts parmi les Egyptiens descendus dans la rue et des dizaines de blessés. 

Pour Alain Juppé, l'UMP a la « responsabilité de combattre le Front national » 
Alain Juppé a tenu à faire savoir quelles étaient ses priorités politiques. 

Dans un article publié sur son blog, le maire de Bordeaux a ainsi affirmé que la responsabilité du combat contre le FN revenait désormais à l'UMP. Selon lui, ce combat est primordial, notamment « pour éviter que le prochain Parlement européen ne soit dominé par des partis anti‑européens ». 

Commentant la victoire de Jean‑Louis Costes à la législative partielle de Villeneuve‑sur‑Lot, Alain Juppé a également déclaré, je cite : « Le combat contre le Front national est une responsabilité lourde si l'on considère, comme c'est mon cas depuis toujours, que l'arrivée du FN au pouvoir serait une catastrophe pour la France. » 

L'union des droites, tant rêvée par certains, ne semble pas à l'ordre du jour… 

Non, surtout si l'on en croit un récent sondage faisant de l'ancien Premier ministre l'une des personnalités les plus populaires de l'UMP dans le cœur des sympathisants de ce parti. 

La fameuse « distorsion » entre les hiérarques de l'UMP qui seraient anti‑FN et une base qui, elle, serait favorable à des accords avec le parti de Marine Le Pen, semble ici prise en défaut. Le discours social, étatique, protectionniste et anti‑européen de la présidente du FN a peut‑être du mal à passer auprès d'un électorat beaucoup plus « libéral »... 

Quoi qu'il en soit, le présumé champion des sympathisants UMP a tenu a conclure son article en rappelant, je cite : « L'incompatibilité absolue de valeurs entre le Front national et nous. » 

Une affirmation dont ne manqueront pas de se souvenir les électeurs nationaux lors des prochaines échéances électorales. 
Nicolas, toujours en prison, le peuple poursuit la dénonciation de son incarcération 
Au treizième jour de détention pour Nicolas, le peuple continue de dénoncer son incarcération 

Nicolas a passé son treizième jour en prison à Fleury‑mérogis où il a eu hier 23 ans. Il y restera à tout le moins jusqu’au 9 juillet prochain, date de l’audience à laquelle sera étudié son appel et sa demande de remise en liberté. 

Alors que ces avocats s’évertuent à lui trouver une sortie rapide des geôles de Madame Taubira, le soutien à Nicolas se poursuit. 

Sous quelle forme ce soutien apparaît‑il ? 
Tout d’abord et ce dans le prolongement des demandes de ses avocats et de Nicolas lui‑même, ce soutien conserve la plus grande dignité et une absolue non‑violence. 

Ce choix tient autant à la nécessité de sa défense en justice qu’à sa position propre et à ses positions personnelles qu’il a pu transmettre par l’entremise de ses avocats. 

Quelles actions ont été organisées ? 

La première n’a été organisée par personne, elle se poursuit et est parfaitement spontanée ! Il s‘agit du mouvement du Veilleur debout. 

Des individus demeurent immobiles, debout, face aux lieux de pouvoir sur tout le territoire national et en particulier devant la chancellerie place Vendôme et devant le palais de justice. 

Les autres actions proviennent de l’ensemble des mouvements de contestation de la loi Taubira. Dimanche notamment, un cortège de plus de deux cents voitures et motos selon l’AFP a traversé Paris à l’appel de La Manif pour tous. 

Le mot d'ordre des contestataires de la loi Taubira et pour la libération de Nicolas est plus que jamais, qu'ils ne lâcheront rien ! 
Brèves françaises 
Des travailleurs français en voie d'expulsion pour faire place à des immigrés clandestins 
Douze personnes actuellement hébergées au foyer des Jeunes travailleurs de Clacy, dans l’Aisne, ont un mois pour quitter les lieux. Motif : il faut faire de la place pour des demandeurs d’asile. 

Laurent, l'un des jeunes français en voie d'expulsion, raconte à l'Union, le journal local : « La plupart d’entre nous ne sont pas là par choix, mais nous sommes bien contents d’avoir un toit sur la tête. Malheureusement, cela ne va pas durer… On a un mois pour faire nos cartons. On nous vire, nous qui payons notre loyer régulièrement, parce qu’il faut faire de la place pour une trentaine de demandeurs d’asile qui vont arriver. Et qui ne paieront rien, bien sûr. C’est dégueulasse ! » 

Cet incroyable exemple de préférence étrangère alimente toutes les conversations au sein du centre, entre colère et inquiétude. Que vont devenir les futurs expulsés ? De cela, personne ne semble se soucier. 
L'UMP veut tourner la page de l'élection de son leader, sans avoir réglé les problèmes qu'elle avait manifestés 
Jean‑François Copé annonce dans un entretien au Figaro, que les militants UMP en validant l’accord entre Copé et Fillon, veulent tourner la page des élections internes. 

Il n’y aura pas de nouveau vote pour la présidence de l’UMP en septembre et il devrait bien y avoir une organisation de primaires ? en 2016, en vue de l’élection présidentielle. Toutefois, Copé se refuse à affirmer qu’il y a eu partage : à lui la présidence, à Fillon, les primaires. 

Présentant l’UMP comme la seule force politique d’opposition capable d’instaurer une alternance. 

Il a encore rappelé la position du ni FN ni PS qui est selon le politologue Patrick Buisson, le plus sûr moyen pour l’UMP d’enclencher la machine à perdre. 

Avec de telles affirmations de sa part et le départ en quasi‑campagne en France de Fillon, on s’étonne de voir les journaux affirmer la fin de la guerre interne. 
Affaire Tapie, ça continue 
L'avocat de Bernard Tapie a été mis en examen hier pour escroquerie en bande organisée dans l'affaire de l'arbitrage d'un litige avec le Crédit Lyonnais. Un arbitrage qui avait permis à Bernard Tapie d'obtenir 403 millions d'euros en 2008. Les enquêteurs estiment avoir suffisamment d'indices pour établir que l'arbitrage a bien été faussé. Ils ont établi un lien entre l'un des trois juges‑arbitres du litige, Pierre Estoup et Maître Maurice Lantourne, l'avocat de Bernard Tapie. L'Etat a annoncé qu'il allait déposer un recours en révision de ce litige et va donc appuyer la procédure de mise en examen. Rappelons à nos lecteurs, qu'à ce jour trois autres personnes sont impliquées dans cette affaire d'escroquerie en bande organisée : Pierre Estoup, le juge donc, Stéphane Richard actuel PDG d'Orange et Jean‑François Rocchi, l'ancien président du CDR, l'organisme chargé de gérer le passif du Crédit Lyonnais. 
Brèves internationales 
Espionnage des pays européens par les Etats‑Unis 
Nos politiques tombent des nues ! Les Etats‑Unis nous espionnent ! 
Ils viennent de l'apprendre par la presse, qui présente des documents révélés par Edward Snowden, cet ancien consultant de la NSA qui défraie la chronique ces derniers jours. François Hollande, a demandé, je cite : « Que les Etats‑Unis stoppent immédiatement cet espionnage ». Nul doute que devant tant de détermination, Oncle Sam doit trembler. D'autres ont réclamé l'arrêt des négociations du traité transatlantique. 

Concrètement, les documents révèlent qu'il y avait trente‑huit cibles diplomatiques, l'objectif étant notamment de connaître l'état des dissensions entre les différents pays membres de l'UE. Eric Denécé, directeur du Centre français de recherche sur le renseignement, estime, je cite : qu'« Il n’y a strictement rien de nouveau. Depuis la création de la NSA à la fin des années 1940, l’agence a espionné ses adversaires, mais aussi et surtout ses alliés. Selon moi, il n’y aura aucune conséquence, tout le monde espionne tout le monde ». Fin de citation. Que nos politiciens arrêtent donc de s'offusquer dans l'hypocrisie la plus totale et nous souhaitent tout simplement la bienvenue dans le meilleur des mondes. 
Espionnage mondial : des ex‑agents israéliens auraient largement contribué aux écoutes américaines 
Selon l'hebdomadaire Marianne, des anciens agents israéliens de l'unité « 8200 », spécialisée dans les écoutes, auraient collaboré à la mise au point des « technologies spéciales » utilisées dans le cadre du système d'espionnage Prism de la NSA. Deux sociétés israéliennes, Verint et Narus, qui emploient d'anciens agents de la cellule spéciale« 8200 » auraient ainsi activement participé à la mise au point du système de surveillance américain ayant espionné des millions de personnes, notamment sur les principaux réseaux sociaux. 
Avec l'entrée de la Croatie, l'Union européenne compte désormais 28 membres 
Malgré les feux d'artifice qui ont éclairé le ciel de Zagreb, c'est dans un contexte très difficile que la Croatie rejoint l'Union européenne. 

La Croatie est le premier État à rejoindre l'UE depuis l'adhésion, en 2007, de la Roumanie et de la Bulgarie. La Croatie est en situation de récession depuis 2009 et le chômage y touche 20 % de ses 4,2 millions d'habitants. Son PIB est de 39 % inférieures à la moyenne européenne. 

Le gouvernement de centre‑gauche espère que cette adhésion va relancer l'économie et notamment les investissements étrangers. Un optimisme bien peu partagé par les observateurs économiques qui voit plutôt dans cet événement un nouveau facteur d'affaiblissement de l'Union. 

La bonne nouvelle pour la multipolarité : 
les relations russo‑chinoises sont florissantes 
Le ministre des Affaires étrangères russes, Sergueï Lavrov, s’est félicité lundi dans un entretien avec son homologue chinois de la bonne santé des relations bilatérales entre les deux grands pays. 
Il souligne, en outre, que cette bonne santé est en continuité, et ce par‑delà les changements de direction à la tête du parti communiste chinois. 
S’il est parfois difficile de se réjouir de la pérennité du géant communiste malgré la chute de la plupart des régimes tenants de cette idéologie mortifère, nous noterons néanmoins que cette vigueur des relations russo‑chinoises apporte un espoir de constitution d’un monde multipolaire selon l’expression du géopoliticien Aymeric Chauperade. 
Face aux Etats‑Unis d’Amérique et à son idéologie mondialiste destructrice des peuples, des familles et de tous les corps intermédiaires, l’existence d’une alternative diplomatique ne peut que nous réjouir. 
